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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
 
1.1 Introduction 
 
La demande de soumissions contient sept parties, ainsi que des pièces jointes et des annexes, et elle est 
divisée comme suit: 
 
Partie 1  Renseignements généraux : renferme une description générale du besoin; 
 
Partie 2 Instructions à l'intention des soumissionnaires : renferme les instructions, clauses et 

conditions relatives à la demande de soumissions; 
 
Partie 3 Instructions pour la préparation des soumissions : donne aux soumissionnaires les 

instructions pour préparer leur soumission; 
 
Partie 4 Procédures d'évaluation et méthode de sélection : décrit la façon selon laquelle se 

déroulera l'évaluation et présente les critères d'évaluation auxquels on doit répondre 
dans la soumission, ainsi que la méthode de sélection; 

 
Partie 5  Attestations : comprend les attestations à fournir; 
 
Partie 6 Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences : comprend 

des exigences particulières auxquelles les soumissionnaires doivent répondre; et 
 
Partie 7 Clauses du contrat subséquent: contient les clauses et les conditions qui s'appliqueront à 

tout contrat subséquent. 
 
Les annexes comprennent l'Énoncé des travaux, la Base de paiement, la Liste de vérification des 
exigences relatives à la sécurité et le formulaire MDN 626 Autorisation de tâches. 
 
1.2 Sommaire 
 
1.2.1 RDDC a besoin d’un contrat d’autorisation de tâches pour fournir du soutien technique, sur 

demande, pour des activités de recherche dans les domaines de l’acoustique physique et 
psychologique et des déflagrations. 

 
1.2.2 Ce besoin comporte des exigences relatives à la sécurité. Pour de plus amples renseignements, 

consulter la Partie 6, Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences, 
et la Partie 7, Clauses du contrat subséquent. Pour de plus amples renseignements sur les 
enquêtes de sécurité sur le personnel et les organismes, les soumissionnaires devraient 
consulter le site Web du Programme de sécurité industrielle (PSI) de Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada (http://ssi-iss.tpsgc-pwgsc.gc.ca/index-fra.html).  

 
1.2.3 Ce besoin est assujetti aux dispositions de l'Accord sur les marchés publics de l'Organisation 

mondiale du commerce (AMP–OMC), de l'Accord de libre-échange nord-américain (ALENA) et 
de l'Accord sur le commerce intérieur (ACI).  

 
1.3 Compte rendu 
Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de 
soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité contractante dans les 15 
jours ouvrables suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le compte 
rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne. 
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PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 
 
2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 
Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro, 
une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses 
et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat 
subséquent. 
 
Le document 2003, (2015-07-03) Instructions uniformisées – biens ou services - besoins concurrentiels, 
est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante. 
 
2.2 Présentation des soumissions 
Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à l'heure et à 
l'endroit indiqués à la page 1 de la demande de soumissions. 
 
2.3 Ancien fonctionnaire 
Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un 
paiement forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense équitable 
des fonds publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur les contrats 
attribués à des anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir l'information exigée ci-
dessous avant l’attribution du contrat. Si la réponse aux questions et, s’il y a lieu les renseignements 
requis, n’ont pas été fournis par le temps où l’évaluation des soumissions est complétée, le Canada 
informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel l’information doit être fournie. Le défaut de se 
conformer à la demande du Canada et satisfaire à l’exigence dans le délai prescrit rendra la soumission 
non recevable. 
Définition 
Aux fins de cette clause, 

« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la gestion 
des finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou 
de la Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être : 

a. un individu;  

b. un individu qui s'est incorporé;  

c. une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou  

d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un 
intérêt important ou majoritaire.  

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de 
laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par 
suite de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La 
période du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, qui 
se mesure de façon similaire. 

« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension de 
la fonction publique (LPFP),L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur 
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les prestations de retraite supplémentaires, L.R., 1985, ch. S-24, dans la mesure où elle touche la 
LPFP. La pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de 
retraite des Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des 
services de défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale 
du Canada, 1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, 
L.R., 1985, ch. R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires,L.R., 1985, ch. M-5, et à 
la partie de la pension versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 
1985, ch. C-8. 
Ancien fonctionnaire touchant une pension 
Selon les définitions ci-dessus, est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant une 
pension? Oui ( ) Non ( ) 
Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires 
touchant une pension, le cas échéant : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire;  

b. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite.  

En fournissant cette information, les soumissionnaires acceptent que le statut du soumissionnaire 
retenu, en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la LPFP, soit publié dans les 
rapports de divulgation proactive des marchés, sur les sites Web des ministères, et ce conformément à 
l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 et les Lignes directrices sur la divulgation des marchés. 

Directive sur le réaménagement des effectifs 
Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu de 
la Directive sur le réaménagement des effectifs? Oui ( ) Non ( ) 
Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire;  

b. les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire;  

c. la date de la cessation d'emploi;  

d. le montant du paiement forfaitaire;  

e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire;  

f. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et le 
nombre de semaines;  

g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un 
programme de réaménagement des effectifs.  

Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des 
honoraires qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à 
5 000 $, incluant les taxes applicables. 

 
2.4 Demandes de renseignements – en période de soumission 
Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au 
moins 7 jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de 
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre. 
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Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de 
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière 
suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de 
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif » 
vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une 
discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n’a 
pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au 
soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des 
réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de 
renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires. 
 
2.5 Lois applicables 
Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur Ontario, et les relations entre les 
parties seront déterminées par ces lois. 
 
À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un 
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en 
supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province 
ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les 
soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées. 
 
2.6 Fondement du titre du Canada sur les droits de propriété intellectuelle 
Le Recherche et développement pour la défense Canada (RDDC) a déterminé que tout droit de 
propriété intellectuelle découlant de l'exécution des travaux prévus par le contrat subséquent 
appartiendra au Canada, pour les motifs suivants: l'objet principal du contrat ou des biens livrables en 
vertu du contrat est d'accroître certains acquis actuels du gouvernement avant de transférer cet 
ensemble plus vaste d'acquis au secteur privé (non nécessairement à l'entrepreneur initial), par octroi de 
licence ou par cession de la propriété, à des fins d'exploitation commerciale. 
 
PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 
 
3.1 Instructions pour la préparation des soumissions 
Le Canada demande que les soumissionnaires fournissent leur soumission en sections distinctes, 
comme suit : 
 
Section I:  Soumission technique (1 copie papier)  
Section II:  Soumission financière (1 copie papier)  
Section III: Attestations (1 copie papier) 
 
Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué dans 
une autre section de la soumission. 
 
Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites ci-après 
pour préparer leur soumission : 
 
a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm); 
b)  utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de soumissions: 
 
En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les ministères et organismes fédéraux 
prennent les mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans le processus 
d'approvisionnement Politique d’achats écologiques (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-
greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html). 
Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, les soumissionnaires devraient : 
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1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées provenant 
d'un aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matières recyclées; et 

 
2) utiliser un format qui respecte l'environnement: impression noir et blanc, recto-verso/à double 

face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure à anneaux. 
 
Section I : Soumission technique 
Les soumissionnaires doivent démontrer leur conformité aux sections suivantes de la demande de 
soumissions en fournissant de l'information substantielle complète et détaillée qui décrit la façon dont 
l'exigence est respectée et traitée. Les soumissionnaires doivent fournir avec leur soumission technique, 
un document indiquant clairement à quel endroit se trouve l'information substantielle pour chacune des 
sections ci-dessous. 
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient démontrer leur compréhension des 
exigences contenues dans la demande de soumissions et expliquer comment ils répondront à ces 
exigences. Les soumissionnaires devraient démontrer leur capacité de façon complète, concise et claire 
pour effectuer les travaux. 
 
La soumission technique devrait traiter clairement et de manière suffisamment approfondie des points 
faisant l'objet des critères d'évaluation en fonction desquels la soumission sera évaluée. Il ne suffit pas de 
reprendre simplement les énoncés contenus dans la demande de soumissions. Afin de faciliter 
l'évaluation de la soumission, le Canada demande que les soumissionnaires reprennent les sujets dans 
l'ordre des critères d'évaluation, sous les mêmes rubriques. Pour éviter les recoupements, les 
soumissionnaires peuvent faire référence à différentes sections de leur soumission en indiquant le 
numéro de l'alinéa et de la page où le sujet visé est déjà traité. 
 
Section II : Soumission financière 
 
3.1.1 Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la base de 

paiement reproduite à l'annexe « B ». Le montant total des taxes applicables doit être indiqué 
séparément. 

  
3.1.2 Fluctuation du taux de change 

C3011T (2013-11-06), Fluctuation du taux de change 
 
Section III : Attestations 
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations exigées à la Partie 5. 

PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 
 
4.1 Procédures d'évaluation 
 
a) Les soumissions seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande de 

soumissions, incluant les critères d'évaluation  techniques et financiers. 
 
b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions. 
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4.1.1  Évaluation technique 
 

4.1.1.1. Critères techniques obligatoires  
Le soumissionnaire doit prouver que la ressource proposée est titulaire : 

a. d’un baccalauréat en informatique OU en génie électrique et informatique OU en génie 
informatique, obtenu d’un établissement reconnu par le Centre d’information canadien 
sur les diplômes internationaux (CICDI); 
 

b. d’un permis d’exercer valide d’ingénieur, délivré par Professional Engineers 
Ontario (PEO); 

 
c. d’un diplôme d’ingénieur aux enregistrements ou d’ingénieur du son obtenu d’un 

établissement reconnu par le Centre d’information canadien sur les diplômes 
internationaux (CICDI), ou d’une vaste expérience dans ces domaines. 

4.1.1.2. Critères techniques cotés  
 Critères Notes 

 
#1 Expérience en recherche acoustique et en développement de logiciels  

Maximum de points : 20 
 

 Expérience en développement de logiciels 
destinés à des recherches en acoustique 
physique ou en perception des sons. 
Le soumissionnaire doit soumettre une liste 
d’au plus deux projets auxquels la personne 
proposée a participé, comprenant le titre de 
chacun et une description du protocole 
expérimental ainsi que le rôle joué par la 
personne proposée. La description devrait 
inclure, notamment, le but et le type d’étude 
sur l’acoustique physique ou la perception 
auditive menée (p. ex. localisation sonore, 
intelligibilité des conversations), une brève 
description de la méthode employée (p. ex. les 
stimuli auditifs utilisés, la méthode 
d’enregistrement et de notation des réponses) 
et son résultat. 
 

Un maximum de 10 points sera alloué à 
chaque projet (pour un maximum de 
2 projets) 
 
- Description de l’expérience 

o But, type et méthodes (5 points) 
o Résultat (2 points) 

- Rôle de la personne proposée (3 points) 
 

#2 Expérience de la collecte et de l’analyse de données sur le bruit - Maximum de points: 
30 
 

#2(a) Expérience de l’enregistrement de bruits sur le 
terrain (p. ex. dans un bâtiment industriel, un 
véhicule, un aéronef ou un environnement 
ouvert). 
 
Le soumissionnaire doit soumettre une liste 
d’au plus deux projets auxquels la personne 
proposée a participé, comprenant le titre de 
chacun et une description technique du travail 
ainsi que le rôle joué par la personne 
proposée. La description technique devrait 
inclure, notamment, l’environnement 

Maximum de points : 20 
Un maximum de 10 points sera alloué à 
chaque projet (pour un maximum de 
2 projets) 
- Description technique 

o Description de l’environnement 
et des conditions – 3 points 

o Description de l’équipement et 
de l’étalonnage – 3 points 

o Résultat (1 point) 
- Rôle de la personne proposée (3 points) 
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 Critères Notes 
 

opérationnel et les conditions dans lesquels 
les enregistrements ont été faits, l’équipement 
d’enregistrement utilisé pour la collecte de 
données et l’étalonnage ainsi que le résultat. 
 

 

#2(b) Expérience de l’analyse d’enregistrements 
audio numériques. 
Le soumissionnaire doit décrire au moins un 
projet auquel la personne proposée a 
participé, en fournissant le titre et une 
description technique du travail ainsi que le 
rôle joué par la personne proposée. La 
description technique devrait inclure, 
notamment, l’analyse spectrale, le filtre de 
bande d’octave, les motifs justifiant l’utilisation 
ou la non-utilisation de la pondération 
fréquentielle (p. ex. pondération A) et le 
résultat. L’analyse présentée ici peut être liée 
à un projet mentionné à la section #2(a). 
 

Maximum de points : 10 
Un maximum de 10 points sera accordé pour 
un projet. 
- Description technique 

o Description des analyses 
techniques (3 points) 

o Justification des analyses 
techniques (3 points) 

o Résultat (1 point) 
- Rôle de la personne proposée (3 points) 

#3 Expérience de travail dans un contexte militaire - Maximum de points : 20 
 

 Expérience de la prestation de soutien 
technique acoustique, surtout dans un cadre 
militaire. 
Le soumissionnaire doit soumettre une liste 
d’au plus deux projets auxquels la personne 
proposée a participé, comprenant le titre de 
chacun et une description du travail ainsi que 
le rôle joué par la personne proposée. La 
description devrait inclure, notamment, le but 
du travail effectué, le type d’environnement 
opérationnel militaire et le poste occupé (p. ex. 
conducteur de véhicule militaire, pilote de la 
Force aérienne) et le résultat. Les projets 
mentionnés à la section 1.2.2 peuvent être 
utilisés ici.  
 

Un maximum de 10 points sera alloué à 
chaque projet (pour un maximum de 
2 projets). 
- Description 

o But (2 points) 
o Environnement opérationnel et 

poste occupé (2 points) 
o Résultat (1 point) 
o Le langage utilisé montre une 

bonne compréhension du milieu 
militaire et de sa terminologie 
(2 points) 

- Rôle de la personne proposée (3 points) 

#4 Approche - Maximum de points : 10 
 

 
 
 
#4(a) 
 
 
 
 
 
 
 
 

Approche de la gestion des travaux pour un 
projet. 
 
Le soumissionnaire doit inclure une description 
des précautions qu’il prendra pour s’assurer 
que le travail répondra aux attentes de RDDC, 
qu’il sera exempt d’erreur et que les 
échéanciers seront respectés. Une discussion 
sur la manière dont les éléments de travail 
seront assignés et supervisés devrait être 
fournie. Un projet antérieur ou en cours peut 
être inclus à titre d’exemple. 

 
 
 
 
Maximum de points :5 points 
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 Critères Notes 
 

 
 
#4(b) 

 
L’offrant doit indiquer de quelle manière il 
composera avec les retards inévitables sur les 
lieux de travail ou la nécessité de gérer 
plusieurs autorisations de tâche à la fois. 
 

Maximum de points :5 points 
 

Nombre total de points pouvant être attribués 80 
Note globale minimum requise: (70 % du total) 56 
 
4.1.2  Évaluation financière 
 

4.1.2.1 Critères financiers obligatoires  
a)  Le soumissionnaire doit présenter des taux quotidiens tout compris en dollars canadiens. 
Taxes applicables en sus. 

b)  Le financement maximal disponible pour le contrat qui découlera de la demande de 
soumissions est de 180000,00 $ (taxes applicables en sus). Toute soumission dont la valeur est 
supérieure à cette somme sera jugée non recevable. Le fait de divulguer le financement 
maximal disponible n'engage aucunement le Canada à payer cette somme. 

4.2 Méthode de sélection 
 
4.2.1 Clause du Guide des CCUA A0034T , Méthode de sélection – cotation numérique minimale  

1. Pour être déclarée recevable, une soumission doit :  

a. respecter toutes les exigences de la demande de soumissions;  

b. satisfaire à tous les critères d'évaluation techniques obligatoires; et  

c. obtenir la cotation numérique minimale pour les critères d'évaluation techniques qui sont 
cotés.  

2. Les soumissions ne répondant pas aux exigences de a) ou b) ou c) seront déclarées non 
recevables. La soumission recevable ayant le prix évalué le plus bas sera recommandée pour 
attribution d'un contrat.  

PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour 
qu’un contrat leur soit attribué.  
 
Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada peuvent faire l’objet d’une vérification à 
tout moment par le Canada. Le Canada déclarera une soumission non recevable, ou à un manquement 
de la part de l’entrepreneur s’il est établi qu’une attestation du soumissionnaire est fausse, sciemment ou 
non, que ce soit pendant la période d’évaluation des soumissions, ou pendant la durée du contrat. 
 
L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les 
attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou exigence 
imposée par l’autorité contractante, la soumission sera déclarée non recevable, ou constituera un 
manquement aux termes du contrat.  
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5.1 Attestations exigées avec la soumission 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur soumission. 
 
5.1.1 Déclaration de condamnation à une infraction 

Conformément au paragraphe Déclaration de condamnation à une infraction de l’article 01 des 
instructions uniformisées, le soumissionnaire doit, selon le cas, présenter avec sa soumission le 
Formulaire de déclaration (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/formulaire-form-fra.html) dûment 
rempli afin que sa soumission ne soit pas rejetée du processus d’approvisionnement. 

 
5.2 Attestations préalables à l’attribution du contrat et renseignements supplémentaires 
Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et 
fournis avec la soumission mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l'une de ces attestations ou 
renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, l'autorité contractante 
informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être fournis. À 
défaut de fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous dans le 
délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable. 
 
5.2.1 Dispositions relatives à l’intégrité – liste de noms 

Les soumissionnaires constitués en personne morale, y compris ceux qui présentent une 
soumission à titre de coentreprise, doivent transmettre une liste complète des noms de tous les 
administrateurs.  
 
Les soumissionnaires qui présentent une soumission en tant que propriétaire unique, incluant 
ceux présentant une soumission comme coentreprise, doivent fournir le nom du ou des 
propriétaire(s). 
 
Les soumissionnaires qui présentent une soumission à titre de société, d’entreprise ou 
d’association de personnes n’ont pas à soumettre une liste de noms. 

 
5.2.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Attestation de 

soumission 
En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout 
membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé dans la 
liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée » 
(http://www.travail.gc.ca/fra/normes_equite/eq/emp/pcf/liste/inelig.shtml) du Programme de 
contrats fédéraux (PCF) pour l'équité en matière d'emploi disponible sur le site Web d’Emploi et 
Développement social Canada (EDSC) – Travail. 
 
Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout 
membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des « 
soumissionnaires à admissibilité limitée » du PCF au moment de l'attribution du contrat. 

 
5.2.3 Attestations additionnelles préalables à l'attribution du contrat 
 
5.2.3.1 Statut et disponibilité du personnel 
Clause du Guide des CCUA A3005T (2010-08-16) Statut et disponibilité du personnel 
 
5.2.3.2 Études et expérience 
Clause du Guide des CCUA A3010T  (2010-08-16) Études et expérience 
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PARTIE 6 – EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ, EXIGENCES FINANCIÈRES ET AUTRES 
EXIGENCES 
 
6.1 Exigences relatives à la sécurité 
 
1. À la date de clôture des soumissions, les conditions suivantes doivent être respectées : 
 

a) le soumissionnaire doit détenir une attestation de sécurité d’organisme valable tel 
qu’indiqué à la Partie 7 – Clauses du contrat subséquent; 

 
b) les individus proposés par le soumissionnaire et qui doivent avoir accès à des 

renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements 
de travail dont l'accès est réglementé doivent posséder une attestation de sécurité tel 
qu’indiqué à la Partie 7– Clauses du contrat subséquent; 

 
c) le soumissionnaire doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir accès à des 

renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements 
de travail dont l'accès est réglementé; 

 
2. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les 

soumissionnaires devraient consulter le site Web du Programme de sécurité industrielle(PSI) de 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (http://ssi-iss.tpsgc-pwgsc.gc.ca/index-
fra.html). 

PARTIE 7 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 
Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de 
soumissions et en font partie intégrante.  
 
7.1 Énoncé des travaux 
L'entrepreneur doit exécuter les travaux conformément à l'énoncé des travaux qui se trouve à l'annexe 
« A ». 

 
7.1.1 Autorisation de tâches 
La totalité ou une partie des travaux du contrat seront réalisés sur demande, au moyen d'une autorisation 
de tâches. Les travaux décrits dans l'autorisation de tâches doivent être conformes à la portée du contrat. 
 
7.1.1.1 Processus d'autorisation de tâches 

1. Le responsable des achats fournira à l'entrepreneur une description des tâches au moyen du le 
« Formulaire d'autorisation des tâches DND 626 de l'annexe D.  

2. L'AT comprendra les détails des activités à exécuter, une description des produits à livrer et un 
calendrier indiquant les dates d'achèvement des activités principales ou les dates de livraison 
des produits livrables. L'AT comprendra également les bases et les méthodes de paiement 
applicables, comme le précise le contrat.  

3. Dans les 7 jours civils suivant la réception de l'AT, l'entrepreneur doit fournir au chargé de projet  
le coût total estimatif proposé pour l'exécution des tâches et une ventilation de ce coût, établie 
conformément à la Base de paiement du contrat.  

4. L'entrepreneur ne doit pas commencer les travaux avant la réception de l'AT autorisée par 
responsable des achats. L'entrepreneur reconnaît que avant la réception d'une AT le travail 
effectué sera à ses propres risques.  
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7.1.1.2 Limite d'autorisation de tâches 
Le responsable des achats peut autoriser les autorisations de tâches individuelles jusqu'à une limite de 
50000 $, les taxes applicables incluses, y compris toutes révisions. 

Une autorisation de tâches qui dépasserait cette limite doit être autoriser par le  responsable des achats 
et l'autorité contractante avant d'être émise. 

 
7.1.1.3 Garantie des travaux minimums -Tous les travaux - d'autorisations de tâches 

1. Dans cette clause, 

« valeur maximale du contrat » signifie le montant indiqué à la clause « Limite des dépenses » 
énoncée dans le contrat; 

« valeur minimale du contrat » signifie 20000,00$. 

2. L'obligation du Canada en vertu du contrat consiste à demander des travaux jusqu'à concurrence 
de la valeur minimale du contrat ou, au choix du Canada, de payer l'entrepreneur à la fin du 
contrat conformément au paragraphe 3. En contrepartie de cette obligation, l'entrepreneur 
convient de se tenir prêt, pendant toute la durée du contrat, à exécuter les travaux décrits dans le 
contrat. La responsabilité maximale du Canada à l'égard des travaux exécutés dans le cadre du 
contrat ne doit pas dépasser la valeur maximale du contrat, à moins d'une augmentation 
autorisée par écrit par l'autorité contractante.  

3. Si le Canada ne demande pas de travaux pour un montant correspondant à la valeur minimale du 
contrat pendant la période du contrat, le Canada paiera à l'entrepreneur la différence entre la 
valeur minimale du contrat et le coût total des travaux demandés.  

4. Si le Canada résilie le contrat en totalité ou en partie pour inexécution, le Canada n'assumera 
aucune obligation envers l'entrepreneur en vertu de cette clause.  

7.1.1.4 Rapports d'utilisation périodiques – contrats avec autorisations de tâches 

L'entrepreneur doit compiler et tenir à jour des données sur les services fournis au gouvernement 
fédéral, conformément à l'autorisation de tâches approuvée émise dans le cadre du contrat. 

L'entrepreneur doit fournir ces données conformément aux exigences d'établissement de rapports 
précisées ci-dessous. Si certaines données ne sont pas disponibles, la raison doit en être indiquée. Si 
aucun service n'a été fourni pendant une période donnée, l'entrepreneur doit soumettre un rapport 
portant la mention « néant ». 

Les données doivent être présentées tous les trimestres à l'autorité contractante. 

Voici la répartition des trimestres : 

premier trimestre : du 1er avril au 30 juin; 

deuxième trimestre : du 1er juillet au 30 septembre; 

troisième trimestre : du 1er octobre au 31 décembre; 

quatrième trimestre : du 1er janvier au 31 mars. 

Les données 30 jours civils suivant la fin de la période de référence. 
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Exigence en matière de rapport - Explications 

Il faut tenir à jour un dossier détaillé de toutes les tâches approuvées pour chaque contrat avec une 
autorisation de tâches (AT). Le dossier doit comprendre: 

Pour chaque AT autorisée: 

i. le numéro de la tâche autorisée ou le numéro de révision de la tâche;  

ii. le titre ou une courte description de chaque tâche autorisée;  

iii. le coût estimatif total précisé dans l'AT autorisée de chaque tâche, excluant les taxes applicables;  

iv. le montant total, excluant les taxes applicables, dépensé jusqu'à maintenant pour chaque AT 
autorisée;  

v. dates de début et de fin de chaque AT autorisée;  

vi. l'état actuel de chaque AT autorisée, (s'il y a lieu). 

Pour toutes les AT autorisées: 

i. Le montant (excluant les taxes applicables) précisé dans le contrat (selon la dernière 
modification, s'il y a lieu) de la responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur pour toutes 
les AT autorisées;  

ii. le montant total, excluant les taxes applicables, dépensé jusqu'à présent pour toutes les AT 
autorisées.  

7.1.1.5 Autorisation de tâches – ministère de la Défense nationale 
Le processus d'autorisation de tâches sera administré par Responsable des achats (RDDC).  Ce 
processus comprend la surveillance, le contrôle et le rapport des dépenses dans le cadre du contrat 
avec des autorisations de tâches à l'intention de l'autorité contractante. 
 
7.2 Clauses et conditions uniformisées 
Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre sont 
reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
7.2.1 Conditions générales 
2040 (2015-07-03), Conditions générales - recherche et développement, s'appliquent au contrat et en 
font partie intégrante. 

7.2.1.1 Le Canada détient les droits de propriété intellectuelle sur les renseignements originaux 

1. Les conditions générales 2040 sont modifiées par la suppression des articles intitulés « Dossiers 
et divulgation des renseignements originaux », « Droits de propriété intellectuelle sur les 
renseignements originaux », « Licences concernant les droits de propriété intellectuelle sur les 
renseignements originaux et les renseignements de base », « Droits de l'entrepreneur d'accorder 
des licences », « Renonciation aux droits moraux », « Licence concernant les droits de propriété 
intellectuelle sur les renseignements du Canada », « Transfert ou licence des droits de 
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l'entrepreneur  », « Transfert des droits de propriété intellectuelle en cas de résiliation du contrat 
pour manquement », et « Produits créés en utilisant les renseignements originaux ». Le présent 
article les remplace.  

2. Tenue de dossiers et fourniture de renseignements  

a. Durant et après la période d'exécution du contrat, l'entrepreneur doit conserver des 
dossiers détaillés sur les renseignements originaux, incluant les données portant sur leur 
création. L'entrepreneur doit signaler et divulguer pleinement au Canada l'ensemble des 
renseignements originaux tel que le contrat l'exige. Si le contrat ne prévoit pas 
spécifiquement quand et comment l'entrepreneur doit le faire, l'entrepreneur doit fournir 
ces renseignements dès que l'autorité contractante en fait la demande, que ce soit avant 
ou après l'exécution du contrat.  

b. Avant ou après que le dernier paiement soit versé à l'entrepreneur, ce dernier doit 
donner au Canada l'accès à l'ensemble des dossiers et des données à l'appui que le 
Canada considère pertinents pour permettre l'identification des renseignements 
originaux.  

c. Pour toute propriété intellectuelle élaborée ou créée dans le cadre des travaux, le 
Canada pourra présumer que celle-ci a été élaborée ou créée par le Canada, si les 
dossiers de l'entrepreneur n'indiquent pas que cette propriété intellectuelle a été créée 
par l'entrepreneur, ou par quiconque au nom de l'entrepreneur, à l'exception du Canada.  

3. Obligations de l’entrepreneur  

a. Le Canada détient tous les droits de propriété intellectuelle sur les renseignements 
originaux dès leur conception. L'entrepreneur ne détient aucun droit de propriété 
intellectuelle sur les renseignements originaux, sauf tout droit qui peut lui être accordé 
par écrit par le Canada.  

b. L'entrepreneur doit intégrer dans tout renseignement original qui fait l'objet d'un droit 
d'auteur, quelle que soit la forme ou le support sur lequel il conservé, le symbole de droit 
d'auteur et un des avis suivants, selon le cas: © Her Majesty the Queen in right of 
Canada (année), ou © Sa Majesté la Reine du chef du Canada (année).  

c. L'entrepreneur doit signer tout document se rapportant aux droits de propriété 
intellectuelle sur les renseignements originaux tel qu'exigé par le Canada. L'entrepreneur 
doit fournir au Canada, aux frais du Canada toute l'aide raisonnable dans la préparation 
et l'acheminement de toute demande d'enregistrement de droits de propriété 
intellectuelle, dans toute juridiction, y compris l'aide de l'inventeur s'il s'agit d'inventions.  

4. Exigences en matière de licenses  

a. L'entrepreneur accorde au Canada une licence qui l'autorise à utiliser les 
renseignements de base dans la mesure où cela est jugé raisonnable et nécessaire pour 
permettre au Canada d'exercer pleinement ses droits sur les biens livrables et les 
renseignements originaux. Cette licence est non exclusive, perpétuelle, irrévocable, 
mondiale, intégralement payée et libre de redevances. Cette licence ne peut être limitée 
d'aucune façon par l'entrepreneur en donnant un avis prévoyant le contraire, incluant le 
texte apparaissant sur une licence emballée sous film plastique et accompagnant un bien 
livrable. 
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b. Pour plus de certitude, la licence du Canada sur les renseignements de base comprend 

notamment, mais non exclusivement :  

i. le droit de divulguer les renseignements de base aux tiers soumissionnant ou 
négociant des contrats avec le Canada, et le droit d'autoriser, par sous-licence 
ou autrement, tout entrepreneur engagé par le Canada à utiliser ces 
renseignements uniquement aux fins d'exécution de ces contrats. Le Canada 
exigera de ces tiers et de ces entrepreneurs qu'ils n'utilisent ou ne divulguent ces 
renseignements, sauf lorsque cela s'avère nécessaire lors de la soumission, de 
la négociation ou de l'exécution des contrats;  

ii. le droit de divulguer les renseignements de base à d'autres gouvernements, aux 
fins d'information;  

iii. le droit de reproduire, modifier, améliorer, élaborer ou traduire les 
renseignements de base, ou de le faire exécuter par une personne engagée par 
le Canada. Le Canada, ou une personne désignée par le Canada, détiendra les 
droits de propriété intellectuelle associés à la reproduction, la modification, 
l'amélioration, l'élaboration ou la traduction;  

iv. sans restreindre la portée de toute licence ou de tout autre droit que le Canada 
pourrait autrement détenir sur les renseignements de base, en ce qui a trait à 
toute partie des travaux conçue sur mesure ou fabriquée sur mesure, le droit 
d'utiliser et divulguer à un entrepreneur engagé par le Canada les 
renseignements de base aux fins suivantes:  

A. l'utilisation, le fonctionnement, la maintenance, la réparation ou la 
révision de toute partie des travaux conçue ou fabriquée sur mesure; et  

B. la fabrication de pièces de rechange destinées à la maintenance, à la 
réparation ou à la révision, par le Canada, de toute partie des travaux 
conçue ou fabriquée sur mesure, si ces pièces ne peuvent être obtenues 
à des conditions commerciales raisonnables pour permettre la 
maintenance, la réparation ou la révision en temps opportun.  

c. L'entrepreneur s'engage à mettre promptement à la disposition du Canada tout 
renseignement de base aux fins mentionnées ci-haut, y compris, dans le cas de logiciels, 
le code source. La licence ne s'applique pas cependant à un logiciel faisant l'objet de 
conditions de licence détaillées qui sont énoncées ailleurs dans le contrat. De plus, dans 
le cas d'un logiciel normalisé dans le commerce, l'obligation de l'entrepreneur de mettre 
promptement le code source à la disposition du Canada ne s'applique qu'à tout code 
source qui est sous le contrôle de l'entrepreneur ou d'un sous-traitant, ou qui peut être 
obtenu par l'un d'eux.  

5. L'entrepreneur déclare et garantit qu'il a le droit d'accorder au Canada les licences et tout autre 
droit lui permettant d'utiliser les renseignements de base. Si un sous-traitant ou un autre tiers 
détient des droits de propriété sur des renseignements de base, l'entrepreneur doit soit avoir une 
licence de ce sous-traitant ou tiers qui lui permet de se conformer au paragraphe 4 ou faire des 
arrangements avec ce sous-traitant ou tiers pour qu'il accorde sans délai la licence requise 
directement au Canada.  
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6. Pendant et après le contrat, l'entrepreneur doit, sur demande du Canada, fournir une 
renonciation écrite permanente aux droits moraux, au sens de la Loi sur le droit d’auteur, L.R., 
1985, ch. C-42, de la part de chaque auteur qui contribue aux renseignements originaux qui font 
l'objet d'une protection par droit d'auteur et qui doivent être livrés au Canada en vertu du contrat. 
Si l'entrepreneur est un auteur des renseignements originaux, il renonce en permanence à ses 
droits moraux sur ces renseignements originaux.  

7.2.2 Conditions générales supplémentaires 
4002 (2010-08-16), Services d'élaboration ou de modification de logiciels s'appliquent au contrat et en 
font partie intégrante. 
 
7.3 Exigences relatives à la sécurité 
 
7.3.1 Les exigences relatives à la sécurité suivantes s’appliquent et font partie intégrante du contrat. 
 
1.  L’entrepreneur doit détenir en permanence, pendant l’exécution du contrat ou de l’offre à 

commandes, une attestation de vérification d’organisation désignée (VOD) en vigueur, délivrée 
par la Direction de la sécurité industrielle canadienne (DSIC) de Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada (TPSGC). 
 

2.  Les membres du personnel de l’entrepreneur o devant avoir accès à des établissements de 
travail dont l’accès est réglementé doivent TOUS détenir une cote de FIABILITÉ en vigueur, 
délivrée ou approuvée par la DSIC de TPSGC.  

 
3.  Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE DOIVENT 

PAS être attribués sans l’autorisation écrite préalable de la DSIC de TPSGC. 
 
4.  L’entrepreneur doit respecter les dispositions : 
 
 a) de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et directive de sécurité (s’il y a 

lieu), reproduite ci-joint à l’Annexe C; 
 
 b) du Manuel de la sécurité industrielle (dernière édition). 
 
7.4 Durée du contrat 
 
7.4.1 Période du contrat 
La période du contrat est à partir de la date du contrat jusqu'au 31 Mars 2020 inclusivement. 
  
7.5 Responsables 
 
7.5.1 Autorité contractante 
L'autorité contractante pour le contrat est:  
 
Nom: Lori Rombough 
Titre: Spécialiste en approvisionnements 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
Direction générale des approvisionnements 
Direction : Des Acquisitions Kingston  
Adresse : 86, rue Clarence, 2iéme étage   
Kingston, Ontario K7L 1X3 
Téléphone : 613-545-8061  
Télécopieur : 613-545-8067 
Courriel : Lori.Rombough@pwgsc-tpsgc.gc.ca 
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L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée 
par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée 
du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus, suite à des demandes ou instructions verbales ou 
écrites de toute personne autre que l'autorité contractante. 
 
7.5.2 Chargé de projet 
Le chargé de projet pour le contrat est :  à indiquer au moment de l’attribution du contrat 
 
Le chargé de projet représente le ministère ou l'organisme pour lequel les travaux sont exécutés en vertu 
du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des travaux prévus dans 
le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le chargé de projet; cependant, celui-ci ne 
peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux. De tels changements peuvent être 
effectués uniquement au moyen d'une modification au contrat émise par l'autorité contractante. 
 
7.5.3 Responsable des achats (RDDC) 
Le responsable des achats pour le contrat est: à indiquer au moment de l’attribution du contrat 
 
Le responsable des achats représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont exécutés 
en vertu du contrat. Il est responsable de la mise en oeuvre d'outils et de procédures exigés pour 
l'administration du contrat. L'entrepreneur peut discuter de questions administratives identifiées dans le 
contrat avec le responsable des achats; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser de changements à 
l'énoncé des travaux. Des changements à l'énoncé des travaux peuvent être effectués uniquement au 
moyen d'une modification au contrat émise par l'autorité contractante. 
 
7.5.4 Représentant de l'entrepreneur 
 
Nom : ___________________________ 
 
Numéro de téléphone : ___________________ 
 
Numéro de télécopieur : __________________ 
 
Adresse de courriel : ____________________ 
 
7.6 Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires 
En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en 
vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a accepté que cette 
information soit publiée sur les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation 
proactive des marchés, et ce, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 du 
Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada. 
 
7.7 Paiement 
 
7.7.1 Base de paiement - Limitation des dépenses - Autorisations de tâches 
L'entrepreneur sera remboursé pour les coûts qu'il a engagés raisonnablement et convenablement dans 
l'exécution des travaux décrits dans l'autorisation de tâches (AT) approuvée, comme ils ont été 
déterminés conformément à la base de paiement qui figure dans l'annexe B, jusqu'à la limite des 
dépenses indiquée dans l'AT approuvée. 

La responsabilité du Canada envers l'entrepreneur en vertu de l'AT approuvée ne doit pas dépasser la 
limitation des dépenses indiquée dans l'AT approuvée. Les droits de douane sont inclus et les taxes 
applicables sont en sus. 
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Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ou du prix des travaux précisés dans toute 
AT approuvée découlant de tout changement à la conception, ou de toute modification ou interprétation 
des travaux, ne sera autorisée ou payée à l'entrepreneur, à moins que ces changements à la 
conception, ces modifications ou ces interprétations n'aient été approuvés, par écrit, par l'autorité 
contractante avant d'être intégrés aux travaux. 

7.7.2 Limite des dépenses - Total cumulatif de toutes les autorisations de tâches 
1. La responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur dans le cadre du contrat pour toutes les 

autorisations de tâches autorisées, y compris toutes révisions, ne doit pas dépasser la somme de à 
indiquer au moment de l’attribution du contrat $. Les droits de douane sont inclus et les taxes 
applicables sont en sus.  

2. Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ne sera autorisée ou payée à 
l'entrepreneur, à moins qu'une augmentation ait été approuvée, par écrit, par l'autorité contractante.  

3. L'entrepreneur doit informer, par écrit, l'autorité contractante concernant la suffisance de cette 
somme :  

a. lorsque 75 p. 100 de la somme est engagée, ou  

b. quatre (4) mois avant la date d'expiration du contrat, ou  

c. dès que l'entrepreneur juge que la somme est insuffisant pour l'achèvement des travaux 
requis dans le cadre des autorisations de tâches, y compris toutes révisions,  
selon la première de ces conditions à se présenter.  

4. Lorsqu'il informe l'autorité contractante que les fonds du contrat sont insuffisants, l'entrepreneur doit 
lui fournir par écrit une estimation des fonds additionnels requis. La présentation de cette information 
par l'entrepreneur n'augmente pas la responsabilité du Canada à son égard.  

7.7.3 Paiements progressifs 

1. Le Canada effectuera les paiements progressifs conformément aux dispositions de paiement du 
contrat, à raison de une fois par mois au plus, pour les frais engagés dans l'exécution des travaux, 
jusqu'à concurrence de 90 p. 100 du montant réclamé et approuvé par le Canada si :  

a. une demande de paiement exacte et complète en utilisant le formulaire PWGSC-TPSGC 
1111, Demande de paiement progressif, et tout autre document exigé par le contrat ont été 
présentés conformément aux instructions relatives à la facturation fournies dans le contrat;  

b. le montant réclamé est conforme à la base de paiement;  

c. la somme de tous les paiements progressifs effectués par le Canada ne dépasse pas 90p. 
100 de la totalité du montant à verser en vertu du contrat;  

d. toutes les attestations demandées sur le formulaire PWGSC-TPSGC 1111 ont été signées 
par les représentants autorisés.  
 

2. Le solde du montant dû sera payé conformément aux dispositions de paiement du contrat lorsque 
tous les travaux exigés au contrat auront été complétés et livrés si les travaux ont été acceptés par le 
Canada et une demande finale pour le paiement est présentée. 
 

3. Les paiements progressifs ne sont que des paiements provisoires. Le Canada peut procéder à une 
vérification gouvernementale et des vérifications provisoires du temps et des coûts et apporter 
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lorsqu'il y a lieu des correctifs au contrat pendant l'exécution des travaux. Tout paiement en trop qui 
résulte du versement des paiements progressifs ou d'une autre cause doit être remboursé 
rapidement au Canada.  

7.7.4 T1204 - demande directe du ministère client 
Clause du Guide des CCUA A9117C (2007-11-30) T1204 - demande directe du ministère client 
 
7.7.5 Vérification du temps 
Clause du Guide des CCUA C0711C (2008-05-12) Contrôle du temps 

7.7.6 Liste du matériel et des matériaux non consommables 
Clause du Guide des CCUA B6800C (2007-11-30) Liste du matériel et des matériaux non consommables 
 
7.8 Instructions relatives à la facturation - demande de paiement progressif 

1. L'entrepreneur doit soumettre une demande de paiement en utilisant le formulaire PWGSC-
TPSGC 1111, Demande de paiement progressif.  
Chaque demande doit présenter:  

a. toute l'information exigée sur le formulaire PWGSC-TPSGC 1111;  

b. toute information pertinente détaillée à l'article intitulé « Présentation des factures » des 
conditions générales;  

Chaque demande doit être appuyée par:  

a. une copie des feuilles de temps pour corroborer le temps de travail réclamé;  

b. une copie des factures, reçus, pièces justificatives pour tous les frais directs, frais de 
déplacement et de subsistance;  

c. une copie du rapport mensuel sur l'avancement des travaux.  

2. Les taxes applicables doivent être calculées pour le montant total de la demande, avant 
l'application de la retenue. Au moment de la demande de la retenue, il n'y aura pas de taxes 
applicables à payer car celles-ci ont été réclamées et sont payables sous les demandes de 
paiement progressif précédentes.  

3. L'entrepreneur doit préparer et certifier un original et deux (2) copies de la demande sur le 
formulaire PWGSC-TPSGC 1111, et les envoyer au chargé de projet identifié sous l'article intitulé 
« Responsables » du contrat pour fin d'attestation après l'inspection et l'acceptation des travaux.  
Le chargé de projet  fera parvenir l'original et les deux (2) copies de la demande à l'autorité 
contractante pour attestation et présentation au Bureau du traitement des paiements pour toutes 
autres attestations et opérations de paiement.  

4. L'entrepreneur ne doit pas soumettre de demandes avant que les travaux identifiés sur la 
demande soient complétés. 

7.9 Attestations 
 
7.9.1 Conformité 
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Le respect continu des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa soumission ainsi que la 
coopération constante quant aux renseignements supplémentaires sont des conditions du contrat. Les 
attestations pourront faire l'objet de vérifications par le Canada pendant toute la durée du contrat. En cas 
de manquement à toute déclaration de la part de l'entrepreneur ou à fournir les renseignements 
supplémentaires, ou encore si on constate que les attestations qu'il a fournies avec sa soumission 
comprennent de fausses déclarations, faites sciemment ou non, le Canada aura le droit de résilier le 
contrat pour manquement conformément aux dispositions du contrat en la matière. 
 
7.10 Lois applicables 
Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur ____________ et les relations entre les 
parties seront déterminées par ces lois.  
 
7.11 Ordre de priorité des documents 
En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui 
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la 
liste. 
 
a) les articles de la convention; 
b) les conditions générales supplémentaires 4002 (2010-08-16), Services d'élaboration ou de 
modification de logiciels 
c) les conditions générales - 2040 (2015-07-03), recherche et développement; 
d) l'Annexe « A », Énoncé des travaux; 
e) l'Annexe « B », Base de paiement; 
f) l'Annexe « C », Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité; 
g) l'Annexe « X », Exigences en matière d'assurance (s'il y a lieu); 
h) les autorisations de tâches signées (y compris toutes les annexes, s'il y a lieu) (s'il y a lieu); 
i) la soumission de l'entrepreneur datée du  
 
7.12 Assurances  
Clause du Guide des CCUA G1005C (2008-05-12), Assurances 
 
7.13 Règlements concernant les emplacements des Forces canadiennes 
Clause du Guide des CCUA A9062C (2011-05-16),  Règlements concernant les emplacements des 
Forces canadiennes 
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ANNEXE « A » - ÉNONCÉ DES TRAVAUX 
 

TITRE DES TRAVAUX 
Recherche en acoustique physique et psychologique – soutien technique et développement de logiciels 
 
OBJECTIFS 
Fournir du soutien technique, sur demande, pour des activités de recherche dans les domaines de 
l’acoustique physique et psychologique et des déflagrations. Il s’agira notamment de l’assemblage, de la 
mise en œuvre et de la maintenance d’instruments acoustiques, de matériel informatique et d’appareils 
de mesure acoustique et d’enregistrement audio, ainsi que du développement de logiciels pour des 
études de la perception auditive du bruit, ainsi que de la réaction physique et psychologique aux 
déflagrations. Les travaux comprendront également l’utilisation de technologies et d’instruments 
acoustiques de pointe, de même que de systèmes informatiques destinés à des études en laboratoire et 
sur le terrain. La réussite de ces projets par l’entrepreneur dépendra d’une interaction efficace avec les 
scientifiques de la défense et leur personnel ainsi qu’avec les clients militaires. 

CONTEXTE 
 
Au cours des 15 dernières années, les scientifiques de Recherche et développement pour la défense 
Canada (RDDC) – Centre de recherches de Toronto ont toujours eu besoin de soutien technique et de 
développement de logiciels personnalisés pour effectuer des études en acoustique. La recherche en 
question couvre un large éventail d’études fondamentales et appliquées en acoustique physique et 
psychologique, ainsi que de la simulation et de la modélisation. Bien que de nature variée, les projets 
explorent tous la question des facteurs humains dans des environnements opérationnels militaires, et ils 
se penchent particulièrement sur la perception auditive du bruit. 
Les projets précédents qui nécessitaient un soutien technique et des logiciels personnalisés portaient sur 
le développement d’écrans audio, l’évaluation de casques d’écoute à réduction active du bruit, la 
comparaison de l’efficacité des avertissements sonores, la mesure de l’exposition au bruit au moyen de 
la dosimétrie de bruit, l’enregistrement numérique des champs de bruit dans les véhicules et avions 
militaires, l’exploration de l’attention et de la charge de travail dans des tâches auditives et visuelles, 
l’utilisation d’un montage d’essai acoustique qui reproduit l’oreille humaine pour évaluer l’utilité des 
technologies de réduction du bruit à des niveaux de bruit élevés, et l’évaluation d’interfaces 
client-utilisateur et de la communication en présence de bruit. Le ministère de la Défense nationale et 
d’autres organismes gouvernementaux, y compris Anciens Combattants Canada et l’Agence spatiale 
canadienne, ont exprimé un vif intérêt dans la poursuite de cette recherche. 
 
ÉNONCÉ DES TRAVAUX 
Les travaux projetés seront fondés sur les projets ci-dessus et ils en étendront la portée. En général, ils 
concernent l’élaboration et l’évaluation de méthodes pour réduire le bruit qui entraîne la détérioration de 
l’ouïe, la surcharge auditive, le stress et la distraction, et à améliorer la communication dans des milieux 
bruyants. Il pourrait aussi être nécessaire d’élaborer et d’étendre des bases de données informatiques. 
   
Par suite d’une série d’autorisations de tâches, l’entrepreneur fournira du soutien technique dans les 
domaines de l’acoustique physique et de l’acoustique psychologique, du génie informatique et du 
développement logiciel, ce qui comprend, non exclusivement : 

a.  L’enregistrement et l’analyse spectrale du bruit et de déflagrations dans des environnements 
opérationnels militaires; 

b.  La fourniture de conseils au sujet de l’achat d’équipement pour la mesure du bruit, des vibrations 
et des déflagrations, ainsi que de matériel informatique et de logiciels à l’appui du traitement du 
signal et de l’expérimentation psychoacoustique; 

c.  L’assemblage, la mise en œuvre et l’étalonnage d’instruments à l’appui d’expériences en matière 
d’acoustique physique et psychologique pour les laboratoires de perception auditive et de 
simulation du bruit; 

d.  La prestation de formation sur l’utilisation d’appareils de mesure du son et des vibrations; 
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e.  Le développement et l’extension de logiciels personnalisés pour appuyer les études de 
perception auditive menées dans les laboratoires de perception auditive et de simulation du bruit, 
qui sont axées sur la détection, la reconnaissance et la localisation des alertes auditives, de 
même que sur la communication et la compréhension dans un milieu bruyant; 

f.  Le développement de logiciels pour extraire des signaux auditifs utilisables à partir de sources de 
données brutes; 

g.  L’évaluation d’appareils de protection auditive classiques et intégrés; 
h.  La réalisation de l’inventaire des dispositifs et systèmes acoustiques appartenant à RDDC; 
i.  L’aide à l’analyse et à l’interprétation des données de dosimétrie de bruit recueillies au cours 

d’essais sur le terrain; 
j. Des déplacements jusqu’à des bases militaires afin de mener des études sur le terrain dans des 

conditions opérationnelles. 
 
Dans les cas de défaillance d’équipement ou de logiciels faisant l’objet d’une autorisation de tâche, il 
est prévu que l’entrepreneur interviendra sur le terrain à RDDC Toronto dans les trois jours 
ouvrables. Le non-respect de cette exigence peut avoir des conséquences graves sur les travaux  
de recherche en cours. Les frais de déplacement locaux ne seront pas couverts. 

 
Le calendrier des travaux exécutés en vertu de ce contrat d’autorisation de tâches est susceptible de 
changer à court terme en raison de changements touchant les engagements opérationnels. Par 
conséquent, l’entrepreneur doit être en mesure de réévaluer les priorités et de fournir du soutien à 
court terme, sans coût notable pour le MDN. 

 
ÉQUIPEMENT FINANCÉ PAR LE GOUVERNEMENT 
L’autorité projet pour chaque autorisation de tâche doit s’assurer que l’entrepreneur a accès à aux 
installations existantes et à l’équipement nécessaire, au besoin, de même qu’aux compétences 
techniques des scientifiques, ingénieurs et techniciens de RDDC Toronto. 
 
PRODUITS LIVRABLES 
Pour chaque autorisation de tâche, l’entrepreneur doit présenter de brefs rapports d’étape mensuels, en 
anglais. Ces rapports seront le fondement du paiement au prorata des travaux liés à l’autorisation de 
tâche. 
 
Au terme des travaux effectués dans le cadre d’une autorisation de tâche, l’entrepreneur doit présenter  
un rapport sommaire final en anglais qui inclut tous les produits livrables définis dans l’autorisation de  
tâche. Ce rapport doit comporter un bref exposé du contexte, les détails des travaux accomplis, les  
conclusions et les recommandations (p. ex. les conditions d’utilisation du logiciel). 
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ANNEXE « B » - BASE DE PAIEMENT 
 

1. Des taux quotidiens tout compris en dollars canadiens. Taxes applicables en sus.  
2. L’utilisation estimée des services mentionnés dans les présentes constitue une estimation des 
besoins faite de bonne foi.  
3. La base de paiement repose sur un taux quotidien tout compris calculé d’après une journée de 
travail de huit (8) heures. Les services exécutés en moins d’une journée seront calculés au prorata en 
fonction du taux quotidien établi.  
4. Les heures supplémentaires ne sont pas rémunérées. 
 
5 Périodes contractuelles 

5.1 Période 1 – du 1er août 2015 au 31 mars 2016  
5.2 Période 2 – du 1er avril 2016 au 31 mars 2017 
5.3 Période 3 – du 1er avril 2017 au 31 mars 2018 
5.4 Période d’option 1 – du 1er avril 2018 au 31 mars 2019 
5.5 Période d’option 2 – du 1er avril 2019 au 31 mars 2020 
5.6 Période d’option 3 – du 1er avril 2020 au 31 juillet 2020 
 

Estimation du 
nombre total de 

jours par 
période 

Période 1 
Taux quotidien 

40 jours  

Estimation du 
nombre total de 

jours par 
période 

 Période 2  
Taux quotidien  

Période 3  
Taux quotidien 

 Période 4 
 Taux quotidien  

 Période 5 
Taux quotidien 

60 jours     

 
6. Frais de déplacement et de subsistance - Directive sur les voyages du Conseil national 
mixte 
L'entrepreneur sera remboursé pour ses frais autorisés de déplacement et de subsistance qu'il a 
raisonnablement et convenablement engagés dans l'exécution des travaux, au prix coûtant, sans 
aucune indemnité pour le profit et(ou) les frais administratifs généraux, conformément aux indemnités 
relatives aux repas, à l'utilisation d'un véhicule privé et aux faux frais qui sont précisées aux appendices 
B, C et D de la Directive sur les voyages du Conseil national mixteet selon les autres dispositions de la 
Directive qui se rapportent aux « voyageurs » plutôt que celles qui se rapportent aux « employés » 

Tout déplacement doit être approuvé au préalable par le chargé de projet. 

Tous les paiements sont assujettis à une vérification par le gouvernement. 
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ANNEXE « C » - LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ 
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ANNEXE « D » - FORMULAIRE MDN 626 AUTORISATION DE TÂCHES 
 

 


